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CC. AUX MEMBRES DU GROUPE,A M.BEBBBEE LE DIRECTEUR GENERAL DG I
COPIE DG VIII, M. OPITZ

REUNION DE LA COMMISSION DU 8 MARS 1978 (PRESIDENCE : M. NATALI)

AFFAIRES SOCIALES: SOUTIEN‘COMMUNAUTAIRE AUX AIDES VISANT A PRO-
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MOUVOIR L'EMPLOI DES JEUINES
a ------------------- - mas -

LA COMMISSION A POURSUIVI SES DISCUSSIONS SUR LES PROPOSITIONS DU
VICE-PRESIDENT VREDELING TENBEDANT A PROMOUVOIR L'EMPLOI DES JEUB
NES. ELLE A EXAMINE LES PROPOSITIONS DE M. VREDELING RELATIVES A
UN SOUTIEN COMMUNAUTAIRE AUX AIDES VISANT A PROMOUVOIR L'EMPLOI
DES JEUNES DANS LE CADRE DU FONDS SOCIAL. ELLE A DEMANDE QUE
SOIENT ETABLIES DES BESOLUTIONS QUI SOIENT CARACTERISEES PAR LEUR
ASPECT COMPLEMENTAIRE ET ADDITIONNEL PAR RAPPORT AUX SYSTEMES
NATIONAUX EXISTANTS. LES SERVICES SONT CHARGES DE L'ELABORATION
D'UNE COMMUNICATION QUI SERA EXAMINEE ULTERIEUREMENT QUI DECRIRA
CE QUE LA COMMISSION ENTEND FAIRE DBANS L'IMMEDIAT AINSI QUE SES
IDEES POUR UNE ACTION A PLUS LONG TERME DANS LE CADRE DE LA POLI-
TIQUE STRUCTURELLE.

LA COMMISSION A EU UN ECHBANGE DE VUES SUR LE PROGRAMME PREVISION=-
NEL ACIER BBB POUR LE 2EMBEBNTRIMESTRE 1978. CES PREVISIONS SE-
RONT SOUMISES POUR AVIS AU COMITE CONSULTATIF CECA BQUI SIEGE CE
VENDREDI A LUXEMBOURG. LES CHIFFRES DEFINITIFS SERONT ARRETES

PAR LA COMMISSION AU COURS DE SA REUNION DU 15 MARS A STRASBOURG.

M. DAVIGNON RESERVE LA PRIMEUR DES ELEMENTS CHIFFRES AU COMITE
CONSULTATIF. ON PEUT TOUTEFOIS INDIQUER L'ORIENTATION DES PRE-
VISIONS : LA COMMISSION S'ATTEND A UNE TENDANCE A UNE LEGERE BAISSE
DES CHIFFRES DE PRODUCTION PAR BRAPPORT A CEUX BBDES PREVISIONS

DU DERNIER BOEERUREBASEEE TRIMESTRE 1977.

VOICI, A TITRE INDICATIF, CES DONNEES :

(] PREVISIONS IV TRIM 77 BPRODUCTION EFFECTIVE EN MIO T
[ ] —wsecsessswccrccvesscean e L e = - e - -
BR.F.A. 10 , 9,43

BFRANCE 5,5 5,30

ITALIE 5,5 5,83

PAYS=BAS 1,3 1,17
BELGIQUE/LUX. 4 3,81

ROYAUME=UNI 5,35 4,73
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DANEMARK 0,23 0,23

. - s ED UB E» Gb M Gb 0P 'R ab a» - .U ghED U aP OF S OF G Gb D b
COMMUNAUTE 32 30,47
l-------------q-n-------------------------------------------------
ENERGIE

.-------

LA COMMISSION A APPROUVE UNE COMMUNICATION DE M. BRUNNER B QUI
DRESSE UN TABLEAU DE LA SITUATION ENERGETIQUE DANS LA COMMUNAUTE
ET DANS LE MONDE EN RELEVANT LES POINTS SAILLANTS ET EN DETAILLANT
LA CONJONCTURE ENERGETIQUE TELLE QU'ELLE SE PRESENTAIT EN 1977 ET
QU'ELLE EST PREVUE POUR 1978 (VOIR P=29)

CETTE COMMBUNICATION SERVIRA A ALIMENTER LE DEBAT DE LA PROCHAINE
SESSION DU CONSEIL ENERGIE PREVUE POUR LE 2171 MARS.

GRECE

..- - - o

LA COMMISSION A ADOPTE UNE PROPOSITION DE MANDAT DE NEGOCIATION

EN CE QUI CONCERNE LES ARRANGEMENTS TRANSITOIRES A PREVOIR AVEC

LA GRECE POUR LES ECHANGES AVEC LESEBPAYS TIERS DANS LE SECTEUR IN=-
DUSTRIEL. LE MANDAT DE NEGOCIATION COUVRE NOTAMMENT LES QUESTIONS
LIEES A LA LIBERALISATION DES IMPORTATIONS EN GRECE VIS-BBNA-VIS
DES PAYS MEMBRES DU GATT ET DES PAYS DE L'EST. IL COUVRE EGALE-
MENT LES QUESTIONS LIEES AUX ACCORDS B OU AUX

DISPOSITIONS PREFERENTIELLES DE LA COMMUNAUTE.

PAR CONTRE CETTE PROPOSITION N'EXAMINE PAS BLES EFFETS QUE
L'ELARGISSEMENT POURRAIT AVOIR SUR LES RELATIONS DE LA COMMUNAUTE
AVEC LES PAYS TIERS. CETTE PROPOSITION FERA L'OBJET DES TRAVAUX
DU CONSEIL DANS LES PROCHAINES SEMAINES EN VUE DE LA SESSION DE
NEGOCIATION AVEC LA GRECE_QUI AURA LIEU AU NIVEAU DES AMBASSADEURS
LA SEMAINE AVANT PAQUES. .

LE PROCHAIN MANDAT QUE LA COMMISSION SOUMETTRA AU CONSEIL ZBB
COUVRIRA LE SECTEUR CECA.

FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES ESSENTIELLES AUX ACPIIIIII
(VOIR IP=49)

'm----—-----------------------------------------------—-------

AFFAIRES ECONOMIQUES

' --------------------

LA COMMISSION A APPROUVE -DEUX COMMUNICATIONS AU CONSEIL EN MATIERE
ECONOMIQUE ET MONETAIRE; LA PREMIERE SUR LE BILAN ET BBLE DEGRE DE
CONVERGENCE DES POLITIQUES ECONOMIQUES SUIVIES EN 1977 DANS LES
ETATS MEMBRES DE LA COMMUNBAUTE (poC. COM(78) 103), LA DEUXIEME
SWR L'ADAPTATION DES ORIENTATIONS DES ITIQUES ECONOMIGUES POUR
L'ANNEE 1978 (DOC. COM(78) 102).

LES DEUX BUBBDOCUMENTS ENTRENT DANS LE CADRE DE L'EXAMEN TRIMES~-
TIREL DE LA SITUATION ECONOMIQUE DANS LA COMMUNAUTE ET SE BASENT
1111
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JURIDIQUEMENT SUR LA DECISION DU CONSEIL DU 18 FEVRIER 1974 SUR
LA CONVERGENCE DES POLITIQUES ECONOMIQUES DANS LA COMMUNAUTE.

EN CE QUI CONCERNE LA COMMUNICATION SUR LBADAPTATION DES ORIENTA-
TIONS, SON PRINCIPAL OBJET EST D'APPRECIER L'EBBVOLUTION ECONOMI-
QUE RECENTE DE LA COMMUNAUTE SOUS L'ANGLE DES OBJECTIFS RETENUS
POUR 1978 ADOPTES PAR LE CONSEIL EN NOVEMBRE 1977. SELON L'ART.Z2
DE LA DECISION DU CONSEIL DE 1974 SUR LA CONVERGENCE, LE CONSEIL
DOIT, S'IL SEMBLE NECESSAIRE, REAJUSTER CES ORIENTATIONS DE POLI-
TIQUE ECONOMIQUE AU COURS DU PREMIER TRIMESTRE.

LE DOCUMENT CONSTATE QUE MEME SI L'OBJECTIF ? ? CROISSANCE
MOYENNE DE & A 4,5 BO/0 EN 1978 NE SEMBLE PA CETR ATTEINT, LES
ORIENTATIONS DE POLITIQUE ECONOMIQUE FIXEES DANS BLE RAPPORT
ANNUEL DEMEURENT VALABBLES, PARCE QU'ELLES REPONDENT TOUJOURS

AUX IMPERATIFS DU MOMENT. QUELS SONT LES IMPRERATIFS DU MOMENT ?
B- UNE POLITIQUE COORDONNEE DE SOUTIEN DE LA CONJONCTURE ET DE

B L'EMPLOI,

B - LA MODERATION DES COUTES DE PRODUCTION,

B - LA RECHERCHE DE SOLUTIONS COMMUNAUTAIRES EN VUE D'ENNBCOURAS
n GER LES MUTATIONS STRUCTURELLES.

BIEN QUE LES PREVISIONS LES PLUS RECENTE ELATIVES A L'EVOLUTION
ECONOMIQUE NE PERMETTENT D'ESCOMPTER QU'BUEEREE TAUX DE CROISSANCE
SI SITUANT AUX BALENTOURS DE 3 0/0 POUR LA COMMUNAUTE DANS SON
ENSEMBLE, IL EST NEANMOINS TROP TOT D'APPRECIER AVEC SURETE TOUT
L'IMPACT DES MESURES RECEMMENT PRISES POUR STIMULER LA CROISSANCE
ECONOMIQUE,

DANS LE DOCUMENT IL EST CONSTATE ENTRE AUTRE QUE LES POLITIQUES
ECONOMIQUES SUIVIES DANS LES ETATS MEMBRES SONT EN GENERAL COHE-
RENTES AVEC LES ORIENTATIONS FIXEES DANS LE RAPPORT ANNUEL, ADOPTE
EN NOVEMBRE 1977.

LES DEUX COMMUNICATIONS SERONT DISPONIBLES DANS LE COURANT DE

LA SEMAINE PROCHAINE. '

DEVELOPPEMENT UNION DOUANIERE ET MARCHE INTERIEUR

' ------------------------ B L L L T T R R

COMMUNICATION DE M, DAVIGNON EN VUE DEBAT PARLEMENT EUROPEEN

SUR LA QUESTION. DANS SA COMMUNICATION SUR LES PERSPECTIVES
D'UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE, LA COMMISSION A PROPOSE DBACCOM-
PLIR EN CINQ ANS LES PROGRES DANS L'ETABLISSEMENT DU MARCHE UNI-
QUE QUI SONT NECESSAIRES A LA MISE EN OEUVRE D'UNE UNION ECONO-
MIQUE ET MONETAIRE', ELLE RAPPELAIT EGALEMENT QUE, SANS PRETEN-
DRE RENDRE ENTIEREMENT COMPARABLE LE MARCHE COMMUN AU MARCHE NA-
TIONAL DE CHACUN DES ETATS MEMBRES, L'UNITE DU MARCHE S'IMPOSAIT
CHAQUE FOIS QUE LES LEGISLATIONS ET LES PRATIQUES NATIONALES
REPRESENTAIENT, DU FAIT DE LEUR DISPARITE, UN OBSTACLE A LA LIBRE
CIRCULATION DES PRODUITS OU DES SERVICES, OU UNE CHARGE SUPPLEMEN-
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TAIRE POUR L'ACTIVITE DES ENTREPRISES.

_DES 1978, DES PROGRES SUBSTANTIELS DANS L'UNIFICATION DES MARCHES
"APPARAISSENT EN PREMIER LIEU INDISPENSABLES A LA REUSSITE FINALE
DE LA STRATEGIE DE SORTIE DE CRISE QUE LA COMMUNABUTE S‘'EST FIXEE:
LE DEVELOPPEMENT DES ECHANGES COMMUNAUTAIRES EST EN EFFET UN DES
FACTEURS DETERMINANTS DE LA RESTAURATION D'UN RYTHME DE CROISSANCE
SATISFAISANT. D'OU NOTAMMENT LES MESURES PROPOSEES DANS LE DOMAI-
NE DE L'UNION DOUANIERE, DE L'ELIMINBATION DES ENTRAVES TECHNIQUES
AUX ECHANGES, DU MARCHE COMMUN DES SERVICES, DE L'ABOLITION DES
FRONTIERES ADMINISTRATIVES, DE L'HARMONISATION FISCALE, DE LA LI-
BERATION DES MOUVEMENTS DE CAPITAUX.
IL S'AGIRAIT NOTAMMENT D'ALLEGER CERTAINES PROCEDURES POURBEER
PERMETTRE A LA COMMISSION DE REAGIBR RAPIDEMENT A DES SITUATIONS
IMPREVUES.
CELA SUPPOSE UN RECOURS. PLUS LARGE A LA DELEGATION DE POUVOIR :
LES COMPETENCES QUE LA COMMISSION DETIENT DEJA DEVRONT ETRE ETENREN
DUES EGALEMENT AUX DEROGATIONS TEMPORAIRES AU TARIF DOUANIER COM-
MUN.
LA LOURDEUR DES PROCEDURES S'EST PAR EXEMPLE FAIT SENTIR DE FACON
PARTICULIEREMENT GRAVE AU MOMENT DE LA SECHERESSE DE 1976 LORSQU'’
ON A DU RECOURSIRD'URGENCE A UNE SUSPENSION TARIFAIRE DES LEGUMES.
BIEN QUE LA MISSION PRINCIPALE DE TELLES MESURES TARIFAIRES
CONSISTEfF A PERMETTRE A LA COMMUNAUTE DE REAGIR A DES SITUATIONS
DE PENURIES IMPREVUES, LES PROCEDURES DE MISE EN BEEEBEN APPLICA-
TION PRENNENT GENERALEMENT PLUS DE SIX MOIS AVANT D'ETRE PUBLIEES
AU JOURNAL OFFICIEL. C'EST LA CREDIBILITE MEME DES INSTRUMENTS
POLITIQUES DE LA COMMUNAUTE QUI EST PIRECTEMENT MISE EN CAUSE,
ESTIME M. DAVIGNON.
AMITIES
PFAaUL CERF COMEUR -

CORRIGENDUM : POINT "AFFAIRES ECONOMIQUES' : VEUILLEZ LIRE :

LE: DOCUMENT CONSTATE QUE MEME SIBL'OBJEBCTIF D'UNE CROISSANCE
MOYENNE DE & A 4,5 0/0 EN 1978 NE SEMBLE PAS POUVOIR ETRE ATTEINT..
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